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Chers lecteurs,

Je profite de ce premier numéro de l’année pour vous 
présenter à tous et toutes mes meilleurs vœux de santé 
et de solidarité pour cette nouvelle année. 

C’est avec une pandémie toujours présente que nous 
devons continuer à vivre en maintenant les gestes 
barrières. L’arrivée d’un vaccin va nous permettre de 
nous protéger et d’enrailler ce virus, mais au-delà de 
cette vaccination une nouvelle pandémie commence 
à nous frapper, la pandémie alimentaire. 

La perte d’emploi, la maladie et la séparation sont 
toujours les premières raisons de l’aggravation de la 
situation financière des personnes. Mais la crise sani-
taire a amplifié la crise sociale, augmentant ainsi les 
inégalités et le nombre de personnes nécessitant une 
aide alimentaire. 

Jamais les Français n’ont autant cuisiné, tandis que les 
plus démunis sont plus nombreux à ne pas pouvoir man-
ger à leur faim. En France, cette réalité est exacerbée 
par la pandémie. Selon le gouvernement, 8 millions de 
personnes auront besoin d’une aide alimentaire, soit 
2,5 millions de personnes supplémentaires. 

Le monde du travail traverse la pire crise internationale 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Le ralentissement 
économique provoqué par le virus pourrait à terme 
affecter les emplois de milliers de travailleurs. 

L’angoisse générée par l’épidémie n’a épargné per-
sonne, d’autant moins les personnes en situation de 
précarité dont la situation était encore plus incertaine. 

Faire ses courses, ouvrir son frigidaire, préparer le repas, 
nombreux sont les actes liés à l’alimentation accomplis 
tous les jours. Nous les réalisons naturellement sans 
nous rendre compte de leur portée. Ils sont pourtant 
des actes forts du quotidien. Ils construisent notre 
bien-être et participent activement à créer ce lien social 
fondamental à l’être humain. 

Il y aura un « après »… Nous retournerons au musée, 
aux terrasses de cafés, aux restaurants, au cinéma et 
dans les festivals de musique… Serrés les uns contre les 
autres pour célébrer la fin de la distanciation sociale. 
Nous sommes à l’aube d’un cycle de croissance éco-
nomique et de renouveau artistique. 

Nous aurons toujours besoin d’entraide et de solidarité. 
Je vous laisse découvrir ce nouveau numéro et vous 
souhaite une bonne lecture…

ÉDITO

Jean-Yves  
CHASSERY 
Le président



Un an après le début de l’épidémie, on commence à mesu-
rer les effets délétères de la crise sur les plus précaires. 
Selon une étude publiée lundi 15 février (rapport annuel 
des Banques Alimentaires), la moitié des bénéficiaires ayant 
accès à l’aide alimentaire sont aidés depuis moins d’un an. 

DES CHIFFRES INQUIÉTANTS 

Actuellement, plus de 2,1 millions de personnes bénéficient 
de l’aide alimentaire en ce début d’année 2021, selon les 
banques alimentaires. Une importante augmentation du 
nombre de bénéficiaires, d’environ 25 %, avait été enregistrée 
en mars 2020, mois marqué par le premier confinement. 

Depuis, la situation a empiré, les banques alimentaires sont 
de plus en plus sollicitées et voient le profil des bénéficiaires 
évoluer (travailleurs pauvres, personnes diplômées). Plus 
de la moitié (51 %) des personnes aidées ont déclaré avoir 
recours à l’aide alimentaire depuis moins d’un an. Parmi 
elles, 21 % y ont eu recours pour la première fois il y a moins 
de 3 mois et 14 % entre il y a 3 mois et il y a 6 mois. 

Ainsi, 12 % des répondants disent que leurs difficultés finan-
cières se sont aggravées à la suite de la crise sanitaire de 
la Covid-19. 

Plus de la moitié des bénéficiaires (52 %) se rendent auprès 
d’associations d’aide alimentaire au moins une fois par 
semaine. Les personnes aidées ont en moyenne 48 ans 
et 70 % sont des femmes. Plus de 80 % sont de nationalité 
française. Par ailleurs, près d’un quart des bénéficiaires ont 
au minimum le niveau bac. 

DES RESSOURCES DE 839 € EN MOYENNE

En moyenne, les ressources des bénéficiaires s’élèvent à 
839 €. 80 % n’ont pas d’emploi : parmi eux, plus d’un quart 
(27 %) des bénéficiaires sont chômeurs, 17 % sont retraités. 
Plus de 85 % d’entre eux ont un logement stable. 

L’aide alimentaire représente pour ces personnes une 
économie de 92 € par mois en moyenne. À la Manne, une 
famille de 4 personnes qui viendrait 4 semaines d’affilées 
(deux adultes et deux enfants) réaliserait une économie 
mensuelle de 360 €. 

NOUVEAU PROFIL DES BÉNÉFICIAIRES 

La crise sanitaire a changé le profil des bénéficiaires en 
2020. L’âge moyen recule à 48 ans, tandis que les femmes 
représentent désormais 70 % des bénéficiaires et que la 
part de personnes isolées augmente, passant à 37 %. La 
situation financière et professionnelle de ces personnes 
s’est souvent dégradée à cause de la crise sanitaire. De 
nouveaux profils se présentent : auto-entrepreneurs, salariés 
en chômage partiel…

COVID19 
Quand la précarité alimentaire explose

IMPACTS DE LA COVID 19
DOSSIER



En janvier, Emmanuel Macron annonçait la mise en place du 
repas à un euro pour tous les étudiants de France, boursier 
ou non, français ou internationaux. Cette mesure inédite 
laissait présager une amélioration des conditions de vie 
des étudiants, déjà rudement mise à mal par l’isolement 
et le télé-enseignement. 

Depuis, il semble que la situation ne cesse d’évoluer 
négativement. Les images diffusées à tour de rôle par les 
grandes chaines télé, montrent des files interminables de 
jeunes étudiants attendant l’attribution de repas ou colis 
alimentaires. 

Les initiatives locales, organisées ou spontanées sont 
nombreuses et démontrent l’ampleur du phénomène. 
Les associations étudiantes n’ont jamais connu de telles 
situations sociales. 

DES DIFFICULTÉS DÉJÀ PRÉSENTES

Ce phénomène n’est pas nouveau, dès 2017, une étude de 
la FAGE (Fédération des Associations Générales Etudiantes) 
démontrait que 65 % des étudiants sautaient régulièrement 
un repas. 1/3 des étudiants affirmait ne pas manger équili-
bré. Selon la dernière étude de l’INSEE, 33 % des étudiants 
vivent en dessous du seuil de pauvreté. Ces difficultés sont 
confirmées par la dernière étude de la FAGE commanditée 
pour IPSOS, 74 % des étudiants sondés affirmaient rencontrer 
des difficultés financières et un tiers d’entre eux attestait 
avoir renoncé à des soins pour cette raison. 

Les difficultés financières évoquées s’expliquent d’une part 
par le fait qu’un grand nombre d’étudiants n’a pas pu béné-
ficier de revenus liés aux « petits boulots » d’été et autres 
emplois étudiants, d’autre part, du fait que les parents de 
certains étudiants aient aussi connu une baisse importante 
de revenus, rendant là encore difficile le financement de 
leurs charges. 

DES AIDES MISES EN PLACE PAR LA MANNE 

À la Manne, les jeunes étudiants sont orientés par 
les services sociaux de l’UHA (Université de Haute 
Alsace). Ils bénéficient pour la plupart de bons gratuits 
de deux semaines. 

Pour Amir* étudiant en Licence Marketing à l’UHA, l’aide 
apportée par la Manne Alimentaire est une bouffée d’air pur 
dans un budget très restreint. Pour lui, cela correspond à 
environ 40 à 50 € d’économie sur son budget (le premier 
poste de dépense reste son loyer de 250 € pour lequel 
il ne perçoit pas encore l’aide au logement de la Caisse 
d’Allocations Familiales). 

En ces temps compliqués, éloigné des autres étudiants et 
de sa famille, ce dernier vient régulièrement à la distribution 
alimentaire et ce depuis le début du confinement (novembre 
2020). Il nous confie qu’il aimerait ne plus dépendre de notre 
aide mais la situation sociale empêche l’accès à des jobs 
étudiants lui permettant de disposer d’un complément de 
revenus. Pour l’heure, il est fortement dépendant d’amis et 
de sa famille. 

Ses projets ? Terminer son année de licence, trouver un 
stage dans le domaine du marketing et rejoindre une autre 
faculté afin de poursuivre en master. C’est tout le bien 
qu’on lui souhaite !

*Prénom modifié. 

DOSSIER  : IMPACTS DE LA COVID 19

La lente détérioration  
de la condition étudiante



Mal-logement et crise sanitaire :  
la « bombe à retardement »

En ce début d’année la Fondation Abbé Pierre a rendu son 
rapport public et alerte une nouvelle fois sur l’impact de la 
crise sanitaire sur le mal-logement. 

La crise induite par la pandémie n’a pas tardé à plonger les 
plus précaires dans une situation intenable et à renforcer 
les inégalités. Selon le rapport numéro 26 publié le 8 février, 
sur les 15 millions de Français touchés par le mal-logement, 
près de 4 millions de personnes ne disposent pas de 
logement personnel ou sont très mal logées : 

• 1 068 000 personnes 
sont privées de logement personnel  : elles sont sans 
domicile fixe (SDF), vivent dans des habitats de fortune, ou 
sont hébergées par des tiers (amis, famille…) ; 

• 934 000 personnes
vivent en situation de surpeuplement accentué (ménages 
auxquels il manque deux pièces par rapport à la norme de 
peuplement) ; 

• 2,1 millions personnes
habitent des logements sans confort (pas de salle de bains, 
toilettes communs sur le palier, absence de chauffage). 

DES AIDES PUBLIQUES  
QUI NE SUFFISENT PAS 

Si le système français de protection sociale a été́ efficace 
et réactif envers une part importante de salariés grâce au 
financement du chômage partiel, pour les perdants de cette 
crise, les aides publiques sont loin d’être à la hauteur : moins 
de 1 % des 100 milliards d’euros du plan de relance sont 
consacrés aux personnes les plus vulnérables et l’absence 
de réponses structurelles du gouvernement (ouverture 
du RSA aux jeunes de moins de 25 ans, prévention des 
impayés, relance de construction de logements sociaux…) 
font craindre le basculement de dizaines de milliers de 
personnes dans la précarité́. 

 « DOUBLE PEINE » :  
SUREXPOSITION À LA COVID-19

Les conditions de vie précaires constituent l’un des facteurs 
principaux de contamination. Selon l’enquête EpiCov de 
l’Inserm (Institut national de la santé et de la recherche 
médicale) parue en octobre 2020, les personnes vivant dans 
un logement surpeuplé ont été deux fois plus touchées 
par le virus que les autres. Selon l’Insee, tout logement 
abritant plusieurs personnes, et offrant moins de 18 m² à 
chacune, est suroccupé : plus de cinq millions de Français 
sont concernés. 

Médecins Sans Frontières s’est intéressé, dans une étude 
parue en octobre 2020, aux personnes en grande précarité 
hébergées dans des lieux de promiscuité en Île-de-France. 
Sur les 818 interrogées durant l’été, plus d’une sur deux a 
été testée positive au virus, contre 10 % pour le reste de la 
population francilienne. 

IMPAYÉS DE LOYER : LA VAGUE À VENIR ?

La crise sanitaire étant aussi économique, les bailleurs 
sociaux totalisent 65 millions d’euros supplémentaires de 
retards de paiement fin 2020, par rapport à l’avant-crise. Les 
dispositifs d’échelonnage ont permis de maîtriser en partie 
cette dette, mais les difficultés des locataires s’accroissent. 
«  Il y a un danger majeur sur les risques d’impayés, les-
quels peuvent conduire à des expulsions locatives  » craint 
Christophe Robert, délégué général de la FAP. 



COMMISSION À TAUX ZÉRO  
une activité méconnue de La Manne Alimentaire

L’ÉPICERIE SOCIALE 
un dispositif pédagogique à préserver

Pour des personnes en difficultés, il est quasiment impos-
sible d’obtenir un prêt bancaire classique, que ce soit en cas 
de nécessité de financement d’un bien de consommation 
indispensable au bon fonctionnement du foyer (réfrigérateur, 
machine à laver, cuisinière, literie, équipements bébé…) ou 
d’un investissement ouvrant la possibilité d’une améliora-
tion globale de la situation de l’individu et de sa famille. 

Cette action a été créée dans le but non seulement de per-
mettre à des familles exclues du système de prêts bancaires 
classiques de pouvoir financer des achats indispensables, 
mais aussi pour leur permettre d’éviter de sombrer dans 
la spirale du surendettement. Ce prêt peut ainsi, sous 
certaines conditions, être utilisé afin de procéder à des 
remboursements de dettes ou de découverts bancaires. 

Cette année, la Commission a eu très peu de demandes 
et a validé uniquement 5 dossiers. Depuis 2003, La Manne 
a octroyé 666 prêts pour un montant de 553 949 €. Le 
volume total des impayés sur la même période s’élève à 
66 203 €, ce qui est une perte sèche pour nous. Les risques 
de non-recouvrement nous contraignent donc à être très 
rigoureux dans l’octroi des prêts. 

L’épicerie sociale est un dispositif d’aide apporté aux per-
sonnes en situation précaire dont le budget a été déstabilisé 
momentanément. 

Les personnes bénéficiaires sont orientées par les assis-
tantes sociales de secteur. 

Dans un espace aménagé, l’épicerie propose différents 
produits alimentaires et d’hygiène, telle une petite supérette. 
Lors des ventes, les bénéficiaires sont accompagnés par 
des bénévoles afin de choisir en libre-service et de manière 
pertinente la composition de leur panier. 

Les produits alimentaires sont vendus à 20 % du prix réel 
et les produits d’hygiène à 30 % selon les références des 
supermarchés. 

La contribution financière, même symbolique, permet aux 
personnes de garder leur dignité et leur liberté de choix qui 
sont les valeurs fondamentales des épiceries. 

UNE ÉPICERIE POUR RETROUVER  
SON AUTONOMIE FINANCIÈRE 

L’épicerie est un lieu d’accueil, d’écoute et de partage dont 
le but est de promouvoir l’autonomie des familles et leur 
insertion durable. 

C’est une action à visée pédagogique, basée sur des condi-
tions de ressources et des projets financiers. L’objectif unique 
est le retour à l’autonomie des personnes accueillies. 

Il peut s’agir d’un projet de remboursement de créances 
(dette de loyer, impayé de factures, frais d’avocat, santé…), 
d’un dossier Banque de France en cours, en attente de la 
décision de la commission, ou encore d’un dispositif de 
soutien en cas de fin de mois difficile. 

Cependant, les familles bénéficiaires ne peuvent pré-
tendre bénéficier de l’épicerie sociale et de la distribution 
alimentaire. 

Les contraintes sanitaires imposées par la COVID 19 ont 
amené les équipes de la Manne Alimentaire à revoir l’accès 
à l’épicerie et la procédure d’accueil respecte les gestes 
barrières. 

COMMENT OBTENIR UN PRÊT ? 

La commission d’attribution des prêts : 
Tous les deuxièmes lundis après-midi  
de chaque mois (sauf en août). 

Dépôt des dossiers : 
Au plus tard le jeudi précédant la commission.  
Le dossier de demande de prêt se fait auprès d’une 
assistante sociale (formulaire unique). 



ENTRETIEN AVEC CHRISTIAN  
Bénévole à l’épicerie sociale

UN SUIVI DES FAMILLES 

En 2020, la Manne Alimentaire a accueilli 59 familles.  
27 sont suivies par Amélie WEICHEL, Conseillère en 
Economie Sociale et Familiale et encadrante de l’acti-
vité. 32 familles sont suivies par les CCAS de Colmar et 
Wintzenheim. 

17 foyers sont composés d’une seule personne, 3 couples 
sont sans enfants. La moitié des familles accueillies sont 
monoparentales et ont de un à cinq enfants à charge.  
12 familles ont de un à trois enfants à charge. 

63 % des familles ont entre 26 et 49 ans et 35 % sont âgées 
de 50 ans et plus. 

La moitié des familles accueillies sont bénéficiaires des 
minimas sociaux et 22 % occupent une activité salariée. 
Le revenu moyen d’une famille est de 1 430 € (revenus, 
pensions, aides…). 

En moyenne, la durée d’accès à l’épicerie sociale est de 
4 à 6 mois. 

Les motivations d’inscription au programme de l’épicerie 
sont variées mais deux motifs sont prédominants : l’épu-
ration d’une créance (dettes, loyers impayés, énergie), les 
fins de mois difficiles. 

L’épicerie accueille les personnes ayant un reste à vivre 
supérieur à 100 €. 

Pour Amélie WEICHEL, la difficulté principale rencontrée est 
de motiver les familles bénéficiaires à aller jusqu’au bout de 
leur engagement. Les familles démarrent un engagement 
et ne s’y tiennent pas forcément. Les difficultés, auxquelles 
elles ont à faire face, expliquent en partie la situation et 
elle constate une paupérisation du public grandissante. 

L’activité d’épicerie sociale permet l’emploi de 2 salariés 
en contrat aidé et mobilise 6 bénévoles. 

Depuis combien de temps es-tu engagé 
à la Manne ?
Depuis mars 2018

Qu’est-ce qui t’a amené vers l’épicerie 
sociale ?
J’ai été mis à ce poste en remplacement 
d’un bénévole absent et cela m’a beau-
coup plu et depuis je continue à faire les 
ventes tous les mardis matin et autres 
jours si besoin. 

En quoi l’épicerie sociale est-elle un lieu 
différent de la distribution alimentaire ?
L’épicerie est totalement différente de la 
distribution, le contact avec les bénéfi-
ciaires de l’épicerie est plus convivial. Ils 
se confient à nous, nous connaissons leurs 
problèmes familiaux et financiers et une 
complicité s’installe. Il est plus facile de 
communiquer et d’avoir de l’empathie avec 
une personne qui vient sur rendez-vous 

qu’avec une personne appelée par un 
numéro, perdue dans une foule. Mais il 
ne faut pas oublier qu’un bénéficiaire de 
la distribution à le droit au respect et à la 
sympathie aussi bien que toutes autres 
personnes même s’il ne choisit pas les 
denrées proposées. 

As-tu vu des changements dans l’accueil 
du public depuis trois ans ?
L’accueil devient compliqué, le public 
devient de plus en plus exigeant. Par 
contre, j’ai constaté qu’il y a de moins en 
moins de monde à l’épicerie et plus à la 
distribution. Le nombre de bénéficiaires 
envoyés par les CCAS s’est étoffé ces 
derniers mois.

59 familles
accueillies par la Manne Alimentaire



LE FONDS EUROPÉEN D’AIDE  
AUX PLUS DÉMUNIS (FEAD)  
un outil puissant de lutte contre la précarité alimentaire

Le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) favo-
rise le renforcement de la cohésion sociale et participe à 
la réduction de la pauvreté et, à terme, à l’éradication des 
formes les plus graves de pauvreté dans l’Union. 

Ce fonds contribue à atteindre, conformément à la stra-
tégie Europe 2020, l’objectif de réduction d’au moins 20 
millions du nombre de personnes menacées de pauvreté 
et d’exclusion sociale tout en complétant les autres fonds 
structurels. 

UN FINANCEMENT PLUS IMPORTANT POUR 
2021-2027 

Les financements européens destinés à l’achat de denrées 
alimentaires en France pour la période 2021-2027 s’élèvent 
à 870 millions d’euros. La forte augmentation (48  % par 
rapport à 2014-2020) de cette aide a pour origine un reli-
quat non dépensé de 90 millions d’euros issu du Fonds 
européen d’aide aux plus démunis (FEAD), ainsi qu’une 
enveloppe exceptionnelle de 132 millions d’euros tirés du 
plan de relance européen. 

Cet effort financier permet aux acteurs de l’aide alimentaire 
de mieux s’organiser pour les sept ans à venir à l’échelle de 
l’Europe, et de consacrer en France des moyens supérieurs 
au budget précédent. Le FEAD représente un tiers de l’aide 
alimentaire délivrée en France. 

Longtemps menacé, ce fonds a été reconduit jusqu’en 
2027, mais il n’est cependant pas suffisant pour autant. Les 
besoins sur le terrain s’amplifient et les besoins des quatre 
grands acteurs (Croix Rouge, Restos du Cœur, Banques 
Alimentaires, Caritas) sont croissants. 

DES INÉGALITÉS DE REVERSEMENT 

La récente enquête de l’IGAS pointe cependant des dys-
fonctionnements importants : inégalités du reversement de 
l’aide selon les départements, manque de coordination au 
niveau local, diversité et qualité des denrées alimentaires 
achetées et complexité des approvisionnements. 

La récente affaire des steaks hachés et des escalopes de 
poulet (composition en eau notamment largement supé-
rieure à celle autorisée), a lourdement entaché le FEAD 
(affaires n’ayant pas concerné les approvisionnements de 
la Manne Alimentaire). 

Pour La Manne, la gestion de denrées du FEAD est rigou-
reuse et sensiblement différente des denrées collectées 
en circuit court (ramassages). Les denrées sont stockées 
à part et identifiables. 

Au 1er février, les stocks disponibles de denrées provenant 
de la FEAD sont estimés à environ 9 tonnes



VIE DE L'ASSOCIATION

Opération  
"Boîte de Noël" pour  
les plus démunis
Initié par Pascaline DESCOUX, ce projet alsacien et soli-
daire est un immense succès auquel La Manne Alimentaire 
s'est associée. Cette initiative, bien relayée dans la presse 
a suscité des vocations. Pour 2021, plusieurs projets sont 
prévus dans d’autres régions. 

À la période de Noël, nos équipes ont distribué les boîtes 
cadeaux concoctées par des anonymes sur tout le territoire 
alsacien. Plus de 30 000 boîtes ont été confectionnées. 
Nous tenons chaleureusement à remercier toute l'équipe 
logistique qui a permis la gestion des colis sur Colmar et 
Mulhouse et notamment Aurélie SIMON et Malika GALLET. 
Nous ne pouvons retranscrire ici la joie des familles à recevoir 
leurs boîtes, mais ce sont des présents qui réchauffent les 
cœurs en ces périodes difficiles. À la Manne se sont plus 
de mille cadeaux qui ont été distribués. 

Une nouvelle identité visuelle  
pour la Manne Alimentaire
Coup de jeune pour l’identité visuelle de la Manne Alimentaire. Impulsé par le Directeur Alain FAURE, le projet de 
nouvelle identité visuelle a été réalisé en collaboration avec sa fille, Lola FAURE et validé par les membres du Conseil 
d’Administration. Désormais, la Manne arbore un visuel plus contemporain, en deux couleurs. La totalité de la flotte des 
véhicules a été floquée au mois de janvier.



LU, VU DANS LA PRESSE

Trois millions de Français se privent  
de produits d'hygiène de base
Renoncer à acheter du shampoing, du dentifrice, voire 
rationner les couches ou le papier toilette, faute de budget 
suffisant : c'est le quotidien de bien des Français confrontés 
à la « précarité hygiénique ». «  C'est un sujet qui n'est pas 
perçu comme noble ou qui reste trop souvent hors des 
radars, alors que c'est une problématique majeure pour de 
nombreux Français », déplore le directeur du département 
opinion et stratégies d'entreprise de l'Ifop, Jérôme Fourquet. 
Pour interpeller l'opinion et les pouvoirs publics, l'institut de 
sondages a mené une grande enquête sur le sujet 1, pour 
le compte de l'association Dons Solidaires qui collecte des 
invendus non alimentaires pour les redistribuer via un réseau 
de près de 600 associations. Les résultats, rendus publics 
ce mardi, sont éloquents : trois millions de personnes se 
privent de produits d'hygiène de base. 

Autant de choix contraints qui ne sont pas sans conséquence 
sur le bien-être et la vie sociale ou professionnelle des 
concernés, souvent obligés de faire appel au système D  : 
près d'un quart des bénéficiaires d'aide associative se sont 
déjà brossé les dents sans dentifrice, 35 % ont déjà rationné 
leur consommation de papier toilette, voire carrément 
renoncé à en utiliser (un taux cinq fois plus élevé que dans la 
population générale), et 36 % se sont déjà lavé les cheveux 
avec autre chose que du shampoing. 

« CHOISIR ENTRE MANGER ET SE LAVER »

Conséquence directe de cette précarité : une proportion 
non négligeable des concernés (32 % des bénéficiaires et 
21 % du grand public) a déjà renoncé à sortir de chez eux 
à cause d’un malaise lié à leur apparence ou leur hygiène 
corporelle. Puis, 12 % de ceux qui font appel aux associations 
et 4 % de la population générale ont déjà dû sécher le travail 
en raison de ce mal-être. 

Autre poste sur lequel les Français les plus précaires sont 
contraints de rogner : les produits pour bébés. Ainsi, il est 
déjà arrivé à 34 % des bénéficiaires d'associations et 11 % 
de la population générale de ne pas acheter de couches 
pour leur enfant en bas âge, faute de moyens suffisants. 
Là encore, cette situation n'est pas sans conséquence et 
nombre d'entre eux s'adaptent en ne changeant pas les 
couches de leur progéniture aussi souvent qu'il le faudrait, 
ou en ne leur faisant porter des protections que ponctuel-
lement (par exemple, seulement la nuit). 

1 Étude menée sur deux types d'échantillons de personnes  : 1 503 inter-
rogées représentatives de la population française selon la méthode des 
quotas pour la partie « grand public », et 701 bénéficiaires d'associations 

caritatives, via un questionnaire auto-administré. 

L’intégralité de l’article : https ://www. liberation. fr/ 03/03/2021 

25  %
des bénéficiaires  
d'aide associative  

se sont déjà brossés 
les dents  

sans dentifrice



LU, VU DANS LA PRESSE

Une étudiante sur trois a besoin d’aide financière 
pour acheter des protections périodiques
285 euros par an  : c’est le coût moyen des protections 
périodiques que doivent assumer les femmes qui sont 
indisposées. Un coût qui peut peser sur les étudiantes, 
notamment en période de Covid-19, comme le souligne 
une étude de la Fédération des associations générales 
étudiantes (FAGE) : 33 % des personnes interrogées ont 
besoin d’une aide financière pour acheter ces protections. 

Plus de 6 500 étudiants et étudiantes ont été interrogés, dont 
une large majorité de femmes mais aussi des personnes 
« non-binaires » (personnes dont l'identité sexuelle ne 
correspond pas au sexe féminin ou masculin, qui se définit 
en dehors de la dualité homme-femme) ou des hommes 
transgenres, qui peuvent aussi avoir leurs règles. 

L’étude montre d’autres résultats inquiétants : 13 % des 
personnes interrogées affirment avoir déjà dû choisir entre 
acheter des protections périodiques et un autre produit 
de première nécessité. Une sur dix est aussi contrainte de 
fabriquer ses protections pour des raisons financières. Une 
sur vingt doit utiliser du papier toilette. 

Par ailleurs, 46 % déboursent en moyenne 5 à 10 euros 
chaque mois à cet effet, une part importante du budget 
pour des personnes précaires. La moitié des étudiantes et 
étudiants doivent y ajouter d’autres dépenses telles que les 
antidouleurs, les sous-vêtements ou les linges de lit, pour 
débourser parfois plus de 20 euros par mois. 

La région Ile-de-France a annoncé très récemment l’ins-
tallation prochaine de distributeurs gratuits de protections 
périodiques dans les universités et résidences étudiantes. 
Des distributeurs gratuits devraient également être mis en 
place dans les lycées, a annoncé la Région à la mi-janvier. 

L’article dans son intégralité : https ://www. nouvelobs. com 08/02/2021 

Les plus précaires, victimes de discriminations 
dans l’accès aux soins
Un peu plus de 10 % des médecins spécialistes refusent de 
recevoir les personnes couvertes par la complémentaire 
santé solidaire. Une discrimination mise en lumière par 
une opération de testing auprès de 1 500 cabinets médi-
caux. 9 % des dentistes, 11 % des gynécologues et 15 % des 
psychiatres ont refusé de recevoir dans leur cabinet des 
patientes couvertes par une couverture santé complé-
mentaire (souvent appelée « mutuelle ») destinée aux plus 
modestes en raison de leurs faibles ressources, selon un 
testing mené par le Défenseur des droits auprès de 1500 
cabinets médicaux en 2019. Le testing est une opération qui 
consiste à envoyer des demandes en tous points similaires 
sauf, ici, le fait d’avoir une couverture complémentaire sous 
condition de ressources. Pour l’ensemble des cas, le taux 
de discrimination atteint 12 %. 

Lors de cette opération, des patientes fictives ont tenté 
d’obtenir par téléphone un rendez-vous pour un motif 
médical non urgent. Il ne s’agissait que de femmes pour 

éviter de créer un biais lié au genre et pour tester les 
pratiques des gynécologues en particulier. Résultat : les 
patientes disposant d’une complémentaire santé solidaire 
en raison de leurs faibles ressources se voient refuser un 
rendez-vous dans 42 % des cas, contre 30 % des patientes 
du « profil de référence ». On estime donc que dans 12 % 
des cas (42 % - 30 %) il existe une forme de discrimination, 
exprimée explicitement ou par des prétextes fallacieux. 

L’article complet sur https ://www. inegalites. fr 
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Suivez - nous !  lamannecolmar  www. lamanne. org
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Je soutiens La Manne ! 
Je décide d’agir avec vous en faisant un don  
et en bénéficiant d’une déduction fiscale  :

 20 €	  50 €	  75 €
 100 €	  200 €	  _ _ _ _ _ €
 ��Ou par virement automatique mensuel ou trimestriel 
de _ _ _ _ _ € sur notre compte 
IBAN FR76 1027 8032 6000 0207 2800 134

En cas de virement, merci de nous envoyer vos coordonnées 
complètes pour l’édition de votre reçu fiscal. 
À titre d’exemple, un don de 30 € ne vous coûtera que 7. 50 €  
en cas de déduction fiscale de 75  %. 

J’agis ! 
Je propose de donner de mon temps, de mes compétences  
et j’accepte d’être sollicité pour  :

 une action ponctuelle	  une action régulière

Je veux être informé(e) ! 
Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                

Prénom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                             

Adresse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                             

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Code Postal. . . . . . . . . . . . .               Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      

Téléphone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          

Email. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                    

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’Informatique, aux Fichiers 
et aux Libertés, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification des données 
à caractère personnel vous concernant et faisant l’objet de traitements sous la 
responsabilité de La Manne. 

Modalités d’application  
de la réduction d’impôts
Entreprises,  part icul iers,  fa i tes un don  
à La Manne et soutenez une act ion sociale 
organisée et construct ive dans la région  
de Colmar.  Nous acceptons toutes sortes  
de dons qui  peuvent être f inanciers  
ou en nature (mécénat de compétences  
ou produits al imentaires) . 

Particuliers
Votre don est déductible des impôts  :  
sur présentat ion de votre reçu f iscal ,  vous 
pourrez bénéfic ier d ’une déduction f iscale  
de 75  % du montant dans la l imite de 1 000 € 
puis de 66  % du montant dans la l imite de 20  %  
du revenu imposable. 

Entreprises
Vous pourrez bénéfic ier,  sur présentat ion  
du reçu f iscal ,  d ’une déduction égale à 60  %  
du montant du don dans la l imite de 5/1000  
du chiffre d’affaire annuel . 

Association

23 rue du Galtz
68000 COLMAR

Tél. 03 89 41 44 27
info@lamanne. org
www. lamanne. org

Ouvert du LUNDI au VENDREDI (sauf jours fériés)

Bureaux  : 8h30-12h30 et 13h30-16h30

Distribution  : 13h-15h

 La Manne vous enverra un justificatif
à joindre à votre déclaration d’impôt. 

Un petit geste peut avoir  
de grandes répercussions
Depuis 35 ans, La Manne nourrit, soutient et accompagne les personnes en difficulté à Colmar. Grâce au 
don, vous pouvez soutenir notre action et avoir un impact sur la vie des plus démunis. Que vous soyez un 
particulier ou une entreprise, profitez d’une déduction sur vos impôts grâce à votre don. Sans vous, rien ne 
serait possible, alors n’hésitez plus – Faites un don !


